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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 5, supprimer le mot : 

« spécialement ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es du groupe LFI proposent de simplifier la rédaction de l’alinéa 5 
relatif au renouvellement des mesures de placement par le juge des enfants.

La rédaction actuelle tend à encadrer par une liste de motifs stricts le renouvellement de ces 
mesures. Une telle énumération apparaît superflue dès lors que le renouvellement d’un placement 
est déjà, en droit, strictement conditionné à une décision motivée du juge des enfants, fondée sur 
l’évaluation de la situation du mineur.

En pratique, cette motivation découle de la persistance d’un danger pour l’enfant ou de conditions 
d’éducation et de développement qui justifient la poursuite de la mesure. Le juge apprécie ainsi 
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souverainement la nécessité du maintien du placement au regard de l’intérêt supérieur de l’enfant et 
de l’évolution de sa situation.

L’introduction de critères limitativement énumérés est donc susceptible de complexifier inutilement 
le travail des magistrats, en ajoutant des conditions formelles supplémentaires à une décision qui 
repose déjà sur une motivation circonstanciée.

Par ailleurs, une telle liste pourrait ne pas couvrir l’ensemble des situations concrètes justifiant le 
maintien d’un placement, créant ainsi un risque d’insécurité juridique et de contentieux sur des cas 
non expressément visés par le texte.

Le présent amendement vise donc à préserver la souplesse de l’office du juge des enfants, en 
maintenant une formulation fondée sur une motivation de sa décision, sans ajout de critères 
limitatifs susceptibles d’en restreindre la portée.

 


